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Gouvernement du Québec

Décret 705-97, 28 mai 1997
CONCERNANT la réalisation du projet relatif à une
Maison de la transmission de la culture montagnaise à
Uashat mak Mani-Utenam

ATTENDU QUE le gouvernement par le décret 298-94
du 24 février 1994 autorisait la délivrance d’un certificat
d’autorisation en faveur d’Hydro-Québec pour la réali-
sation du projet d’aménagement hydro-électrique de
Sainte-Marguerite-3;

ATTENDU QUE, conformément à la condition 10 de ce
décret, Hydro-Québec s’engageait à participer à la mise
en place d’un équipement culturel sur la réserve
montagnaise Uashat;

ATTENDU QUE le Conseil Innu Takuaikan Uashat mak
Mani-Utenam a négocié avec Hydro-Québec une en-
tente compensatoire pour la réalisation de Sainte-
Marguerite-3;

ATTENDU QUE la Société des travaux correcteurs
(SOTRAC) Sainte-Marguerite gère l’application de cette
entente compensatoire;

ATTENDU QUE ces parties entendent procéder à la
réalisation d’une Maison de la transmission de la culture
montagnaise, laquelle est évaluée à 3 078 000 $;

ATTENDU QUE le Secrétariat aux affaires autochtones
et le Conseil régional de développement de la Côte-
Nord (CRD) participent financièrement à la réalisation
de cette Maison;

ATTENDU QU’une subvention de 534 000 $ a, en outre,
été accordée par la ministre de la Culture et des Commu-
nications afin de permettre la réalisation de cette Mai-
son;

ATTENDU QUE la participation financière du Secréta-
riat aux affaires autochtones et du CRD de la Côte-Nord
ainsi que celle de la ministre de la Culture et des Com-
munications soient soumises aux règles qui découlent de
la Loi sur l’administration financière (L.R.Q., c. A-6);

ATTENDU QUE la ministre de la Culture et des Com-
munications agira à titre de représentante des intérêts du
gouvernement du Québec dans ce projet;

ATTENDU QUE tous les partenaires financiers de ce
projet, incluant le Conseil Innu Takuaikan Uashat mak
Mani-Utenam, souhaitent favoriser la participation ac-
tive des autochtones aux travaux et maximiser les re-
tombées économiques dans la communauté montagnaise;

ATTENDU QU’un comité de coordination sera institué
aux fins de la réalisation de la Maison de la transmission
de la culture montagnaise à Uashat mak Mani-Utenam;

ATTENDU QUE les principes d’équité, de transparence
et de saine gestion des deniers publics seront préservés
et guideront ce comité dans toutes les décisions d’octroi
de mandats pour la réalisation de travaux reliés à ce
projet;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Culture et des Communica-
tions:

QUE le comité de coordination soit autorisé à définir
des règles spécifiques d’attribution de contrats à ce pro-
jet de construction et à en assurer le respect;

QUE le Conseil Innu Takuaikan Uashat mak Mani-
Utenam agisse comme maître d’oeuvre pour l’exécution
des travaux;

QUE le Conseil Innu Takuaikan Uashat mak Mani-
Utenam remette à la fin des travaux au ministère de la
Culture et des Communications ainsi qu’à la SOTRAC
un rapport contresigné par les professionnels (architec-
tes et ingénieurs) mandatés pour ces travaux et précisant
que les subventions octroyées ont été utilisées aux seu-
les fins de la réalisation de la Maison de la transmission
de la culture montagnaise à Uashat mak Mani-Utenam.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

27908

Gouvernement du Québec

Décret 707-97, 28 mai 1997
CONCERNANT la délivrance d’un certificat d’autorisa-
tion en faveur de la municipalité régionale de comté
de La Nouvelle-Beauce pour la réalisation du projet
d’établissement d’un lieu d’enfouissement sanitaire
sur le territoire de la Municipalité de Saint-Édouard-
de-Frampton, circonscription foncière de Dorchester

ATTENDU QUE la Loi sur l’établissement et l’agran-
dissement de certains lieux d’élimination de déchets
(L.R.Q., c. E-13.1) soumet à la procédure d’évaluation
et d’examen des impacts sur l’environnement prévue à
la section IV.1 du chapitre I de la Loi sur la qualité de
l’environnement (L.R.Q., c. Q-2), tous les projets d’éta-
blissement ou d’agrandissement d’un lieu d’enfouisse-
ment sanitaire ou d’un dépôt de matériaux secs au sens
du Règlement sur les déchets solides (R.R.Q., 1981,
c. Q-2, r.14);

letource
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ATTENDU QUE la municipalité régionale de comté de
La Nouvelle-Beauce a l’intention d’établir un lieu
d’enfouissement sanitaire sur le territoire de la Munici-
palité de Saint-Édouard-de-Frampton;

ATTENDU QU’à cet effet, la municipalité régionale de
comté de La Nouvelle-Beauce a déposé au ministre de
l’Environnement et de la Faune, le 27 octobre 1993, un
avis de projet conformément aux dispositions de l’arti-
cle 31.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QU’à compter du 1er décembre 1995, la Loi
portant interdiction d’établir ou d’agrandir certains lieux
d’élimination de déchets (L.R.Q., c. I-14.1) interdit tout
établissement ou agrandissement de lieux d’enfouisse-
ment sanitaire;

ATTENDU QUE selon l’article 3 de cette Loi, tout
projet d’établissement de lieux d’enfouissement sani-
taire qui a fait l’objet, avant le 1er décembre 1995, d’une
demande visant à obtenir le certificat mentionné à l’arti-
cle 54 de la Loi sur la qualité de l’environnement n’est
pas visé par cette interdiction;

ATTENDU QUE la municipalité régionale de comté de
La Nouvelle-Beauce a déposé, le 28 février 1996, auprès
du ministre de l’Environnement et de la Faune, une
étude d’impact concernant son projet;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue pu-
blique le 18 mars 1996 et que ce projet a franchi l’étape
d’information et de consultation publiques prévue par le
Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur
l’environnement (R.R.Q., 1981, c. Q-2, r.9, tel que mo-
difié par les décrets 1002-85 du 29 mai 1985, 879-88 du
8 juin 1988, 586-92 du 15 avril 1992, 1529-93 du
3 novembre 1993 et 101-96 du 24 janvier 1996);

ATTENDU QUE huit demandes d’audience publique
ont été adressées au ministre de l’Environnement et de
la Faune;

ATTENDU QUE le ministre de l’Environnement et de la
Faune a confié le mandat de tenir une audience publique
au Bureau d’audiences publiques sur l’environnement et
que, suite à cette audience, le Bureau lui a soumis son
rapport;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement et de
la Faune a soumis un rapport sur l’analyse environne-
mentale de ce projet;

ATTENDU QUE le rapport du Bureau d’audiences pu-
bliques sur l’environnement et l’analyse environne-
mentale amènent le ministère à conclure que ce projet
est acceptable sur le plan environnemental à certaines
conditions;

ATTENDU QUE l’article 31.5 de la Loi sur la qualité de
l’environnement prévoit que le gouvernement peut, à
l’égard d’un projet soumis à la section IV.1 du chapitre I
de cette Loi, délivrer un certificat d’autorisation pour la
réalisation du projet avec ou sans modifications et aux
conditions qu’il détermine;

ATTENDU QU’aux termes de l’article 3 de la Loi sur
l’établissement et l’agrandissement de certains lieux
d’élimination de déchets, le gouvernement peut, lors-
qu’il autorise un projet en application de l’article 31.5
de la Loi sur la qualité de l’environnement et s’il le juge
nécessaire pour assurer une protection accrue de l’envi-
ronnement, fixer, dans le certificat d’autorisation, des
normes différentes de celles prescrites par le Règlement
sur les déchets solides, notamment en ce qui a trait aux
conditions d’établissement, d’exploitation et de ferme-
ture du lieu d’enfouissement sanitaire visé par ce projet;

ATTENDU QU’il y a lieu de délivrer un certificat d’auto-
risation en vertu de l’article 31.5 de la Loi sur la qualité
de l’environnement en faveur de la municipalité régio-
nale de comté de La Nouvelle-Beauce, relativement à
son projet d’implanter un lieu d’enfouissement sanitaire
sur le territoire de la Municipalité de Saint-Édouard-de-
Frampton, mais en déterminant des conditions et en
fixant des normes différentes de celles prescrites par le
Règlement sur les déchets solides;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Environnement et de la Faune:

QU’un certificat d’autorisation soit délivré en faveur
de la municipalité régionale de comté de La Nouvelle-
Beauce relativement à son projet d’établissement d’un
lieu d’enfouissement sanitaire, aux conditions suivantes:

Condition 1: conditions et mesures applicables

Réserve faite des conditions prévues au présent certi-
ficat, l’aménagement, l’exploitation, la fermeture et la
gestion postfermeture du lieu d’enfouissement sanitaire
autorisé par ledit certificat devront être conformes aux
modalités et mesures prévues dans les documents sui-
vants:

1) M.R.C. Nouvelle-Beauce (1994). Étude d’impact
sur l’environnement déposée au ministre de l’Environ-
nement du Québec, Aménagement d’un lieu d’enfouisse-
ment sanitaire à Saint-Édouard-de-Frampton. Volumes 1
et 2;

2) M.R.C. Nouvelle-Beauce (1995). Étude d’impact
sur l’environnement déposée au ministre de l’Environ-
nement du Québec, Aménagement d’un lieu d’enfouisse-
ment sanitaire à Saint-Édouard-de-Frampton. Addenda
no 1, Réponses aux questions et commentaires;
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3) Lettre de MM. Luc Aubé et François Bergeron du
Groupe-Conseil ADS en date du 9 février 1996 présen-
tant les réponses aux questions et commentaires sur
l’addenda no 1.

Condition 2: limitations

Le présent certificat autorise l’enfouissement de dé-
chets dans le nouveau lieu d’enfouissement sanitaire
jusqu’au 31 décembre 2022. Cependant, le présent certi-
ficat pourra, sur demande, être modifié pour compléter
l’enfouissement après le 31 décembre 2022, réserve faite
des dispositions législatives et réglementaires qui seront
alors applicables. Un document témoignant du respect
des orientations de la Municipalité de Saint-Édouard-
de-Frampton et du Plan directeur de gestion des déchets
de la municipalité régionale de comté de La Nouvelle-
Beauce doit accompagner une telle demande.

En outre, la capacité d’enfouissement annuelle maxi-
male est établie à 14 000 tonnes métriques, et les dé-
chets qui y seront acceptés ne pourront provenir de
l’extérieur du territoire de la municipalité régionale de
comté de La Nouvelle-Beauce.

Condition 3: phases d’exploitation

Réserve faite de l’application de la condition 2 du
présent certificat, les différentes phases d’exploitation
du lieu d’enfouissement sanitaire et les cellules corres-
pondantes doivent être aménagées et exploitées de ma-
nière à permettre la fermeture du lieu d’enfouissement
sanitaire le 30 juin 2023.

Condition 4: étude d’intégration au paysage

La municipalité régionale de comté de La Nouvelle-
Beauce doit réaliser une étude d’intégration au paysage
comprenant les éléments suivants:

— un inventaire et une caractérisation des paysages
locaux;

— l’identification des habitations dans un rayon de
cinq kilomètres ayant un accès visuel au site;

— l’identification et l’évaluation des impacts du lieu
d’enfouissement sanitaire sur les paysages perçus à par-
tir des habitations identifiées ci-dessus;

— des mesures visant à faciliter l’intégration visuelle
du site dans les paysages environnants.

L’étude doit être faite en tenant compte des limita-
tions énoncées à la condition 2. Ces documents et ren-
seignements devront accompagner la demande visant

l’obtention du certificat prévu à l’article 54 de la Loi sur
la qualité de l’environnement.

Condition 5: système de captage et de traitement
des eaux de lixiviation

Le site doit être doté d’un système de captage et de
traitement des eaux de lixiviation. Les conduites de
transport des eaux de lixiviation, de même que celles du
niveau de détection des fuites, doivent être situées à
l’intérieur du système d’imperméabilisation et ne tra-
verser les membranes qu’à un nombre restreint d’en-
droits.

À cette fin, il doit être fourni, au ministre de l’Envi-
ronnement et de la Faune, les plans et devis de ces
systèmes, incluant les renseignements suivants:

— le type de système de traitement retenu et les critè-
res de conception;

— la localisation des systèmes de traitement et les
calculs nécessaires pour établir leurs dimensions.

Ces plans et devis devront accompagner la demande
d’autorisation visant l’obtention du certificat prévu à
l’article 54 de la Loi sur la qualité de l’environnement
ou, au besoin, faire l’objet d’une demande spécifique.

Condition 6: traitement des eaux de lixiviation

Toutes les composantes du système de traitement des
eaux de lixiviation doivent être étanches.

Les conduites de transport du lixiviat non traité si-
tuées en dehors de l’aire d’enfouissement doivent être à
double paroi.

Les rejets du poste de traitement des eaux de
lixiviation, de même que toute résurgence d’eau souter-
raine et de lixiviat située sur le lieu d’enfouissement
sanitaire (jusqu’aux limites de la propriété), le cas
échéant, doivent respecter les normes ci-dessous. En ce
qui concerne la DBO5 et la DCO, le poste de traitement
doit assurer leur enlèvement dans une proportion de
95 % ou l’atteinte des normes indiquées ci-dessous pour
ces deux paramètres:

— aluminium total (Al): 5 mg/l;
— azote ammoniacal (N): 30 mg/l;
— baryum total (B): 5 mg/l;
— bore total (B): 50 mg/l;
— cadmium total (Cd): 0,1 mg/l;
— chlorure (Cl): 1500 mg/l;
— chrome total (Cr): 0,5 mg/l;
— coliformes fécaux: 200/100 ml;
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— coliformes totaux: 2400/100 ml;
— composés phénoliques: 0,02 mg/l;
— cuivre total (Cu): 1 mg/l;
— cyanures totaux (CN–): 0,1 mg/l;
— demande biochimique en oxygène sur 5 jours

(DBO5): 40 mg/l;
— demande chimique en oxygène (DCO): 100 mg/l;
— fer total (Fe): 10 mg/l;
— huiles et graisses totales: 15 mg/l;
— mercure total (Hg): 0,001 mg/l;
— nickel total (Ni): 1 mg/l;
— pH: supérieur à 6,0 mais inférieur à 9,5;
— plomb total (Pb): 0,1 mg/l;
— solides en suspension totaux (SES): 50 mg/l;
— sulfures totaux (S–2): 1 mg/l;
— zinc total (Zn): 1 mg/l.

Les équipements de traitement des eaux de lixiviation
devront être opérationnels au plus tard 18 mois après la
mise en service du lieu d’enfouissement sanitaire.

Condition 7: qualité des eaux souterraines

La municipalité régionale de comté de La Nouvelle-
Beauce doit, lors de l’exploitation du lieu d’enfouisse-
ment sanitaire et du système de traitement des eaux de
lixiviation, respecter les normes ci-dessous en ce qui a
trait à la qualité des eaux souterraines, à une distance
maximale de 150 mètres des limites de l’aire d’exploita-
tion (aire d’enfouissement et poste de traitement des
eaux de lixiviation) et située sur sa propriété.

Lorsque des analyses de la qualité des eaux souterrai-
nes en amont du lieu d’enfouissement sanitaire révèlent
que ces eaux ne respectent pas ces normes, aucune
altération de la qualité des eaux souterraines ne peut être
tolérée pour ces paramètres:

— azote ammoniacal (N): 0,5 mg/l;
— baryum total (Ba): 1 mg/l;
— bore total (B): 5 mg/l;
— cadmium total (Cd): 0,005 mg/l;
— chlorures (Cl): 250 mg/l;
— chrome total (Cr): 0,05 mg/l;
— coliformes fécaux (/100 ml): 0/100 ml;
— coliformes totaux (/100 ml): 10/100 ml;
— composés phénoliques: 0,002 mg/l;
— cuivre total (Cu): 1 mg/l;
— cyanures totaux (CN–): 0,2 mg/l;
— demande biochimique en oxygène sur 5 jours

(DBO5): 3 mg/l;
— demande chimique en oxygène (DCO): 8 mg/l;
— fer total (Fe): 0,3 mg/l;
— mercure total (Hg): 0,001 mg/l;
— nitrates et nitrites (N): 10 mg/l;
— pH: supérieur à 6,5 mais inférieur à 8,5;

— plomb total (Pb): 0,05 mg/l;
— sulfates totaux (SO4): 500 mg/l;
— sulfures totaux (S–2): 0,05 mg/l;
— zinc total (Zn): 5 mg/l.

Il en va de même pour toute eau souterraine qui, après
avoir été collectée dans le sol sur lequel se situe le site,
est évacuée en surface.

Condition 8: surveillance des eaux de lixiviation
et des eaux souterraines

Un programme de surveillance des eaux de lixiviation,
des eaux souterraines et des eaux résurgentes doit être
mis en oeuvre au cours de l’exploitation du lieu
d’enfouissement sanitaire autorisé par le présent certifi-
cat. Ce programme doit comporter les mesures de con-
trôle et de surveillance suivantes:

a) Eaux de lixiviation

— le prélèvement, au moins quatre fois par année
dont une fois lors du flux printanier, d’échantillons des
eaux de lixiviation à l’entrée et à la sortie du système de
traitement. Lors de l’échantillonnage à la sortie du sys-
tème de traitement, le débit des eaux de lixiviation doit
aussi être mesuré;

— l’analyse de ces échantillons afin de mesurer tous
les paramètres mentionnés à la condition 6;

— les dispositions précédentes relatives aux prélève-
ments et aux analyses sont également applicables aux
eaux souterraines qui font résurgence sur le site. Dans ce
cas, les solides en suspension seront exclus des substan-
ces à analyser.

b) Eaux souterraines

— le prélèvement, dans les sept piézomètres de con-
trôle prévus sur le site et dans le puits d’alimentation en
eau potable de la résidence située sur le lot 125 partie, au
moins trois fois par année soit au printemps, à l’été et à
l’automne, d’échantillons d’eau souterraine;

— la mesure, à cette occasion, du niveau piézomé-
trique des eaux souterraines dans chaque piézomètre;

— une série d’analyses, au moins une fois par année,
de ces échantillons afin de mesurer tous les paramètres
mentionnés à la condition 7, de même que la conductivité
et le sodium (Na);

— les deux autres séries d’analyses pourront ne por-
ter que sur les paramètres et indicateurs suivants:
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• l’azote ammoniacal (N);
• les chlorures (Cl);
• la conductivité;
• la demande chimique en oxygène (DCO);
• les nitrates et nitrites (N);
• le sodium (Na);
• les sulfates (SO4);

— cependant, dès que l’analyse d’un échantillon mon-
trera:

• soit une fluctuation significative d’un paramètre ou
d’un indicateur mentionné à l’alinéa précédent;

• soit un dépassement d’une valeur limite mention-
née à la condition 7;

il doit alors être procédé sans délai, pour le piézomètre
en cause, à l’analyse de tous les paramètres et indica-
teurs mentionnés aux deux alinéas précédents. La muni-
cipalité régionale de comté de La Nouvelle-Beauce doit
réaliser les études nécessaires afin d’identifier les cau-
ses de la fluctuation ou du dépassement et apporter les
correctifs requis. Une telle analyse doit se poursuivre
lors des séries d’analyses subséquentes et ce, jusqu’à ce
que la situation soit corrigée.

c) Méthodes de prélèvement

Le prélèvement des échantillons des eaux de
lixiviation, des eaux souterraines et des eaux résurgentes
doit s’effectuer conformément aux modalités prévues
dans le Guide d’échantillonnage à des fins d’analyses
environnementales publié par le ministère de l’Environ-
nement et de la Faune (Codification: EN940112), ré-
serve faite des dispositions suivantes:

— à chaque année, les prélèvements d’échantillons
des eaux de lixiviation doivent être effectués à interval-
les égaux; pour la détermination de ces intervalles, il
n’est tenu compte que des périodes pendant lesquelles
des eaux de lixiviation sont rejetées. Chacun de ces
échantillons doit en outre être constitué au moyen d’un
seul et même prélèvement (échantillon instantané);

— les échantillons des eaux de lixiviation, des eaux
souterraines et des eaux résurgentes ne doivent faire
l’objet d’aucune filtration, ni lors de leur prélèvement,
ni préalablement à leur analyse;

— être en conformité avec tout autre guide d’échan-
tillonnage alors en vigueur utilisé par le ministère de
l’Environnement et de la Faune.

d) Analyses

Les échantillons des eaux de lixiviation, des eaux
souterraines et des eaux résurgentes prélevés devront
être analysés par un laboratoire accrédité par le ministre
en vertu de l’article 118.6 de la Loi sur la qualité de
l’environnement.

Le rapport d’analyses produit par le laboratoire doit
comporter la signature des professionnels qui ont agi, et
les résultats d’analyses devront être approuvés par un
chimiste membre de l’Ordre professionnel des chimistes
du Québec;

La municipalité régionale de comté de La Nouvelle-
Beauce conservera ce rapport pendant au moins cinq
ans.

Une description du programme de surveillance pres-
crit par la présente condition doit accompagner la de-
mande visant l’obtention du certificat prévu à l’arti-
cle 54 de la Loi sur la qualité de l’environnement.

Condition 9: système de captage et de traitement
des biogaz

Le système de captage et de traitement du biogaz doit
être mis en place moins de cinq ans après le début de
l’enfouissement des déchets et au plus tard deux ans
après la mise en place du recouvrement final.

L’espacement des puits d’extraction du biogaz doit
être tel que leurs rayons d’influence se recoupent de
façon à couvrir toute l’aire d’enfouissement.

À cette fin, la municipalité régionale de comté de La
Nouvelle-Beauce doit fournir au ministre de l’Environ-
nement et de la Faune les plans et devis de ce système,
incluant les renseignements suivants:

— le type de système de traitement retenu et les critè-
res de conception;

— la localisation des systèmes de traitement et les
calculs nécessaires pour établir leurs dimensions.

Ces plans et devis devront accompagner la demande
d’autorisation visant l’obtention du certificat prévu à
l’article 54 de la Loi sur la qualité de l’environnement
ou, au besoin, faire l’objet d’une demande spécifique.
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Condition 10: profil final et réaménagement
progressif

La couche de matériaux terminant le recouvrement
final doit être végétalisée au moyen d’espèces sembla-
bles à celles retrouvées dans le milieu environnant et
non susceptibles d’endommager la couche imperméable
de ce même recouvrement. La municipalité régionale de
comté de La Nouvelle-Beauce doit maintenir dans un
bon état le couvert végétal, dès la fermeture finale d’une
cellule ou partie d’une cellule ainsi que pendant toute la
période postfermeture.

Condition 11: surveillance du biogaz

Un programme de surveillance du biogaz doit être
mis en oeuvre tout au cours de l’exploitation de l’aire
d’enfouissement autorisée par le présent certificat et
pour une période minimale de 30 ans après sa fermeture.
En plus du programme de contrôle proposé par la muni-
cipalité régionale de comté de La Nouvelle-Beauce, cette
dernière doit mesurer la concentration de méthane au
moins quatre fois par année:

— à l’intérieur des bâtiments et installations situés
dans les limites du lieu d’enfouissement sanitaire;

— dans l’air ambiant et le sol à au moins cinq points
de contrôle répartis uniformément à la limite du lieu
d’enfouissement sanitaire.

La concentration de méthane contenu dans le biogaz
ne doit pas dépasser 25 % de sa limite inférieure
d’explosivité, soit 1,25 % en volume de méthane dans
l’air, lorsqu’il est émis ou parvient à migrer et à s’accu-
muler dans les endroits suivants:

— à l’intérieur des bâtiments ou installations autres
que les systèmes de captage ou de traitement des lixiviats
ou du biogaz qui sont situés dans les limites du lieu
d’enfouissement sanitaire;

— dans l’air ambiant et le sol aux limites du lieu
d’enfouissement sanitaire.

De plus, une inspection visuelle du terrain doit être
prévue à une fréquence suffisante pour détecter toute
fuite importante de biogaz à l’atmosphère et ainsi per-
mettre d’intervenir sur la couverture finale ou sur le
captage du biogaz dans le secteur affecté.

Condition 12: surveillance de la qualité de l’air

La municipalité régionale de comté de La Nouvelle-
Beauce doit valider les résultats des modèles de produc-
tion de biogaz et de dispersion des contaminants au plus

tard deux ans après l’émission du présent certificat
d’autorisation. Les résultats des modèles seront validés
à partir de l’information recueillie sur le terrain.

Le réseau de captage et son raccordement au système
de traitement du biogaz sont installés au fur et à mesure
de la mise en place du recouvrement final.

Une description du programme de surveillance pres-
crit par la présente condition doit accompagner la de-
mande visant l’obtention du certificat prévu à l’arti-
cle 54 de la Loi sur la qualité de l’environnement.

Condition 13: programme d’assurance
et de contrôle de la qualité

La municipalité régionale de comté de La Nouvelle-
Beauce doit se doter d’un programme complet d’assu-
rance et de contrôle de la qualité portant sur les
intervenants, tous les matériaux utilisés ainsi que les
travaux de construction pour l’aménagement des cellu-
les et du système d’imperméabilisation, des écrans péri-
phériques, du système de captage et de traitement des
eaux de lixiviation, du système de captage et de traite-
ment du biogaz, du recouvrement final et de tous les
équipements connexes qui sont autorisés sur le site. Ce
programme doit être réalisé sous la responsabilité d’un
tiers indépendant et prévoir la transmission régulière
des résultats au ministre de l’Environnement et de la
Faune. Ce programme doit s’inspirer du document pré-
paré par l’Environmental protection agency intitulé:
Technical guidance document. Quality assurance and
quality control for waste containment facilities.

Ces documents et renseignements doivent accompa-
gner la demande visant l’obtention du certificat prévu à
l’article 54 de la Loi sur la qualité de l’environnement.

Condition 14: surveillance du climat sonore

La municipalité régionale de comté de La Nouvelle-
Beauce doit soumettre au ministère de l’Environnement
et de la Faune un programme de surveillance du climat
sonore qu’elle entend mettre en oeuvre. Ce programme
doit permettre de caractériser le climat sonore ambiant
actuel en tenant compte des variations saisonnières. Il
doit permettre également de connaître les niveaux de
bruit pendant les deux années suivant la mise en exploi-
tation du site. Dans ce cas, des mesures de bruit devront
être effectuées à chaque saison et être représentatives
des heures d’exploitation du lieu d’enfouissement sani-
taire.

Il doit comprendre au moins un point d’échantillon-
nage à la limite est du lot 125 partie du cadastre de la
Paroisse de Saint-Édouard-de-Frampton.
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Les données doivent être fournies selon les indices de
bruit Leq (24h), Leq (1h) et L95.

Au besoin, les opérations d’enfouissement doivent
être modifiées et des mesures d’atténuation adéquates
devront être réalisées pour respecter les critères de
45 dB(A) de 6 h à 18 h et de 40 dB(A) de 18 h à 6 h, à la
limite de propriété du lot 125 partie ci-haut mentionné.

Le bruit généré par le passage des camions de déchets
et, éventuellement, des camions de matériaux de recou-
vrement, doit être évalué pour un Leq (10 heures) sur la
base des heures d’opération du lieu d’enfouissement
sanitaire et de manière à ce que cela soit représentatif de
la situation en période d’exploitation. Cette évaluation
doit être faite pour les résidences du rang Saint-Thomas
et celle du rang 1 située sur le lot 125 partie. Elle doit
couvrir la période de construction du lieu d’enfouisse-
ment sanitaire, ainsi que celle correspondant aux deux
premières années d’exploitation du site. Les camions de
déchets et de matériaux de recouvrement ne pourront
emprunter le chemin d’accès que pendant les heures
d’opération du lieu d’enfouissement sanitaire.

Le programme prescrit par la présente condition doit
accompagner la demande visant l’obtention du certificat
prévu à l’article 54 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement.

Condition 15: transmission des résultats

La municipalité régionale de comté de La Nouvelle-
Beauce doit transmettre au ministre de l’Environnement
et de la Faune un rapport semestriel des résultats des
analyses ou mesures ayant trait à la surveillance des
eaux de lixiviation et des eaux souterraines, à la sur-
veillance du biogaz, à la surveillance de la qualité de
l’air et à la surveillance du climat sonore.

Toutefois, en cas de non-respect des valeurs limites
pour les eaux de lixiviation et souterraines établies à la
condition 8, ainsi que pour le biogaz établies à la condi-
tion 11, elle doit, dans les sept jours qui suivent celui où
elle en a connaissance, informer par écrit le ministre de
ce fait et des mesures correctives à mettre en place.

La municipalité régionale de comté de La Nouvelle-
Beauce doit, dans le même délai de 7 jours, informer par
écrit le ministre lorsque l’analyse des eaux souterraines
indique une fluctuation significative d’un paramètre ou
indicateur mentionné au quatrième alinéa du paragrapheb
de la condition 8.

Doit également être transmis au ministre, en même
temps que les informations mentionnées ci-dessus, un
écrit par lequel la municipalité régionale de comté de La

Nouvelle-Beauce atteste que les prélèvements d’échan-
tillons ont été faits en conformité avec les formalités et
règles de l’art applicables.

Condition 16: heures d’exploitation

Les travaux de construction du site ainsi que son
exploitation devront se faire entre 7 h et 18 h du lundi au
vendredi. Cette restriction ne s’applique pas aux travaux
requis pour l’installation du système d’imperméabili-
sation. Cette restriction pourra par ailleurs être levée si
des circonstances exceptionnelles le justifiait, auquel
cas la municipalité régionale de comté de La Nouvelle-
Beauce doit avoir préalablement informé la Direction
régionale du ministère de l’Environnement et de la Faune.

Aucun transport des déchets n’est permis à l’extérieur
de ces limites sauf avec l’autorisation préalable de la
Direction régionale du ministère de l’Environnement et
de la Faune.

Condition 17: bilan sur la gestion des déchets

La municipalité régionale de comté de La Nouvelle-
Beauce doit transmettre, à tous les deux ans, au ministre
de l’Environnement et de la Faune un rapport présentant
le bilan des mesures prises pour réduire les déchets
produits sur le territoire de la municipalité régionale de
comté de La Nouvelle-Beauce. Le rapport doit indiquer
les mesures visant la réduction à la source, le réemploi,
la récupération, le recyclage et la valorisation et fournir
une évaluation de la quantité de déchets détournée de
l’enfouissement par l’application de ces mesures. Le
rapport doit également faire état de toute nouvelle me-
sure visant la gestion des déchets prise par la municipa-
lité régionale de comté de La Nouvelle-Beauce ou les
municipalités membres.

Condition 18: rapport annuel et registre

Tout apport de déchets doit être consigné dans un
registre annuel d’exploitation comportant les informa-
tions suivantes: la date, le nom du transporteur, la nature
des déchets, y compris s’il s’agit de boues, leur niveau
de siccité, la provenance des déchets ainsi que le nom du
producteur, s’il s’agit de déchets industriels, et la quan-
tité de déchets. Ces registres doivent être conservés au
lieu d’enfouissement pendant toute la durée de son ex-
ploitation et pendant au moins cinq ans après sa ferme-
ture.

Dans les soixante premiers jours de chaque année
civile, un rapport annuel d’exploitation doit être envoyé
au ministère de l’Environnement et de la Faune. Ce
rapport doit notamment faire état des quantités de dé-
chets reçues, de leur provenance, du nombre de ca-
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mions, de la durée de vie résiduelle de la cellule en
exploitation et de l’ensemble de l’aire d’enfouissement,
de la nature et des quantités de matériaux de recouvrement
utilisés et présenter un relevé de nivellement du terrain
de la zone exploitée pour l’année en question.

Condition 19: rapport de fermeture

Dans un délai de six mois de la fermeture du site, un
rapport préparé par des professionnels qualifiés et indé-
pendants doit être transmis au ministre de l’Environne-
ment et de la Faune, attestant:

1° l’état de fonctionnement, l’efficacité et la fiabilité
des systèmes dont est pourvu le site, notamment le sys-
tème de captage des eaux de lixiviation et le système de
puits de contrôle des eaux souterraines;

2° le respect des valeurs limites applicables aux re-
jets des eaux de lixiviation, aux eaux souterraines et aux
eaux résurgentes;

3° la conformité du site aux prescriptions du présent
certificat portant sur le recouvrement final, le profil
final et les mesures de fermeture.

Le cas échéant, le rapport doit préciser les cas de non-
respect des dispositions du présent certificat et indiquer
les mesures correctives à apporter.

Condition 20: gestion postfermeture

Les obligations prescrites en vertu des dispositions du
présent certificat continuent d’être applicables, compte
tenu des adaptations nécessaires, au lieu d’enfouissement
sanitaire autorisé par ledit certificat et qui a été définiti-
vement fermé et ce, pour la période de 30 ans qui suit la
date de fermeture définitive de ce lieu ou pour toute
période moindre ou supplémentaire déterminée en ap-
plication de la présente condition.

Pendant les périodes mentionnées ci-dessus, la muni-
cipalité régionale de comté de La Nouvelle-Beauce ré-
pond de l’application de ces dispositions. Elle est char-
gée, notamment:

1° du maintien de l’intégrité du recouvrement final
prescrit par les conditions 1 et 10;

2° du contrôle, de l’entretien et du nettoyage du sys-
tème de captage et de traitement des eaux de lixiviation
et du biogaz, du système de collecte des eaux de surface
ainsi que du système de puits de contrôle des eaux
souterraines;

3° de l’exécution des campagnes d’échantillonnages,
d’analyses et de mesures se rapportant aux eaux de
lixiviation, aux eaux souterraines, aux eaux de résurgence
et au biogaz.

Certificat de libération après 30 ans

Entre le sixième et le troisième mois qui précèdent
l’expiration de la période de 30 ans prescrite par la
présente condition, la municipalité régionale de comté
de La Nouvelle-Beauce doit faire préparer par des pro-
fessionnels qualifiés et indépendants, et transmettre au
ministre de l’Environnement et de la Faune, une évalua-
tion finale de l’état du lieu d’enfouissement sanitaire et,
le cas échéant, de ses impacts sur l’environnement.

Dans le cas où cette évaluation atteste que le lieu
d’enfouissement sanitaire demeure en tout point con-
forme aux normes applicables et qu’il n’est plus suscep-
tible de constituer une source de contamination, le mi-
nistre relève la municipalité régionale de comté de La
Nouvelle-Beauce des obligations qui lui sont imposées
en vertu de la présente condition et lui délivre un certifi-
cat à cet effet au plus tard trois mois après avoir reçu
l’évaluation susmentionnée.

Dans le cas contraire, les obligations prescrites par la
présente condition pour la période postfermeture conti-
nuent de s’appliquer et ce, tant et aussi longtemps que la
municipalité régionale de comté de La Nouvelle-Beauce
n’a pas obtenu du ministre un certificat de libération
délivré dans les conditions prévues ci-dessus.

Certificat de libération avant 30 ans

La municipalité régionale de comté de La Nouvelle-
Beauce peut, à tout moment avant l’expiration de la
période de 30 ans prescrite par la présente condition, se
faire relever par le ministre de l’Environnement et de la
Faune des obligations qui lui incombent en vertu de
ladite condition, dès lors qu’elle transmet à ce dernier
une évaluation satisfaisant aux exigences mentionnées
ci-dessus. Le cas échéant, le ministre délivre le certificat
de libération au plus tard trois mois après avoir reçu
cette évaluation.

Condition 21: garanties financières pour la gestion
postfermeture

La municipalité régionale de comté de La Nouvelle-
Beauce doit constituer, dans les conditions prévues ci-
dessous, des garanties financières ayant pour but de
couvrir les coûts afférents à la gestion postfermeture du
lieu d’enfouissement sanitaire autorisé par le présent
certificat, à savoir les coûts engendrés:
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• par l’application des dispositions dudit certificat;

• en cas de violation de ces dispositions par toute
intervention qu’autorisera le ministre de l’Environne-
ment et de la Faune pour régulariser la situation;

• par les travaux de restauration à la suite d’une
contamination de l’environnement résultant de la pré-
sence de ce lieu d’enfouissement sanitaire ou d’un acci-
dent.

Ces garanties financières sont constituées sous la forme
d’une fiducie établie conformément aux dispositions du
Code civil du Québec et aux prescriptions énumérées ci-
après:

1° le fiduciaire doit être une banque, une caisse d’épar-
gne et de crédit ou une société de fiducie;

2° le patrimoine fiduciaire est composé des sommes
versées en application du paragraphe 3° ci-dessous ainsi
que des revenus en provenant;

3° réserve faite des ajustements qui pourraient s’im-
poser en application des dispositions qui suivent, la
municipalité régionale de comté de La Nouvelle-Beauce
doit verser au patrimoine fiduciaire, durant la période
d’exploitation du lieu d’enfouissement sanitaire prenant
fin le 31 décembre 2022, tel que prévu à la condition 2
du présent certificat, des contributions dont la valeur
totale doit être équivalente à la valeur que représente la
somme de 2 129 000 $ actualisée, par indexation au
1er janvier de chacune des années ou parties d’années
comprises dans la période d’exploitation, sur la base du
taux de variation des indices des prix à la consommation
pour le Canada, tels que compilés par Statistique Ca-
nada. Ce taux est calculé en établissant la différence
entre la moyenne des indices mensuels pour la période
de douze mois se terminant le 30 septembre de l’année
de référence et la moyenne des indices mensuels pour la
période équivalente de l’année précédente.

Afin d’assurer le versement au patrimoine fiduciaire
de la valeur totale prescrite par l’alinéa précédent, la
municipalité régionale de comté de La Nouvelle-Beauce
doit faire déterminer par des professionnels qualifiés et
indépendants le montant de la contribution qui doit être
versée à ce patrimoine pour chaque mètre cube de dé-
chets (après compactage) déposé dans le lieu d’enfouisse-
ment sanitaire autorisé par le présent certificat et trans-
mettre cette information au fiduciaire ainsi qu’au ministre
de l’Environnement et de la Faune, en même temps que
la demande visant l’obtention du certificat prévu à l’arti-
cle 54 de la Loi sur la qualité de l’environnement.

Le versement des contributions au patrimoine
fiduciaire doit être fait trimestriellement, au plus tard le
dernier jour du mois qui suit chacun des trimestres d’ex-
ploitation. Les contributions non versées dans les délais
prescrits portent intérêt, à compter de la date du défaut,
au taux légal.

Dans les soixante jours qui suivent la fin de chaque
année d’exploitation, la municipalité régionale de comté
de La Nouvelle-Beauce doit faire préparer par des pro-
fessionnels qualifiés et indépendants, et transmettre au
fiduciaire, une évaluation de la quantité (en m3) de dé-
chets déposés dans le site pendant cette année.

À la fin de chaque période de cinq années d’exploita-
tion, la valeur totale des contributions à verser au patri-
moine fiduciaire ainsi que le montant de la contribution
à verser pour chaque mètre cube de déchets (après
compactage) enfouis doivent faire l’objet d’une évalua-
tion et, le cas échéant, d’ajustements. À cette fin, la
municipalité régionale de comté de La Nouvelle-Beauce
doit, dans les soixante jours qui suivent l’expiration de
chacune des périodes susmentionnées, faire préparer par
des professionnels qualifiés et indépendants un rapport
contenant une réévaluation des coûts afférents à la ges-
tion postfermeture de la zone de dépôt, un état de l’évo-
lution du patrimoine fiduciaire ainsi qu’un avis sur la
suffisance des contributions qui y sont versées. Ce rap-
port doit être transmis au ministre de l’Environnement
et de la Faune qui, s’il est fait état d’une insuffisance de
fonds, ou d’un surplus, détermine la nouvelle contribu-
tion à verser pour permettre l’accomplissement de la
fiducie, laquelle devient exigible à la date de transmis-
sion de ce rapport à la municipalité régionale de comté
de La Nouvelle-Beauce. Ce rapport doit également être
transmis sans délai au fiduciaire.

Dans les quatre-vingt-dix jours qui suivent la fin de
chaque année d’exploitation, la municipalité régionale
de comté de La Nouvelle-Beauce doit transmettre au
ministre un rapport préparé par le fiduciaire portant sur
la gestion du patrimoine fiduciaire constitué en vertu de
la présente condition. Ce rapport contient:

— un état des sommes versées au patrimoine fiduciaire
au cours de l’année, notamment les contributions et les
revenus de placement;

— une déclaration du fiduciaire attestant, le cas
échéant, que les contributions effectivement versées au
cours de l’année correspondent à celles qui doivent être
versées aux termes de la présente condition, eu égard à
la quantité de déchets déposés dans le site pendant l’an-
née. Dans le cas contraire, le fiduciaire mentionne l’écart
qui, à son avis, existe entre les conditions versées et
celles qui seraient dues;
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— un état des dépenses effectuées au cours de cette
période;

— un état du solde du patrimoine fiduciaire.

En outre, lorsqu’il y a cessation définitive des opéra-
tions d’enfouissement sur le site, le rapport mentionné
ci-dessus doit être transmis au ministre dans les 60 jours
qui suivent la date de fermeture du lieu d’enfouissement
sanitaire et porter sur la période qui s’étend jusqu’à cette
date. Par la suite, le rapport du fiduciaire est transmis au
ministre au plus tard le 31 mai de chaque année com-
prise dans la période de gestion postfermeture du site;

4° aucune somme ne peut être versée en exécution de
la fiducie sans que le ministre de l’Environnement et de
la Faune ne l’ait autorisé soit généralement, soit spécia-
lement;

5° l’acte constitutif de la fiducie doit contenir toutes
les dispositions nécessaires pour assurer l’application
des prescriptions énoncées dans la présente condition;

6° copie de l’acte constitutif de la fiducie, certifiée
conforme par le fiduciaire, doit accompagner la de-
mande faite pour l’obtention du certificat prévu à l’arti-
cle 54 de la Loi sur la qualité de l’environnement.

Condition 22: plans et devis

Pour obtenir le certificat prévu à l’article 54 de la Loi
sur la qualité de l’environnement, la municipalité régio-
nale de comté de La Nouvelle-Beauce doit transmettre
au ministre de l’Environnement et de la Faune, outre les
renseignements et documents exigés par le Règlement
sur les déchets solides:

— les plans et devis prévoyant les mesures aptes à
satisfaire aux conditions prescrites par le présent certifi-
cat;

— une déclaration certifiant que ces plans et devis
sont conformes aux normes ou conditions apparaissant
au présent certificat. Cette déclaration doit être signée
par tout professionnel, au sens du Code des professions,
dont la contribution à la conception du projet a porté sur
une matière visée par ces normes ou conditions.

S’il advenait qu’un plan ou devis transmis au ministre
soit modifié ultérieurement, copie de la modification
apportée doit également être communiquée sans délai au
ministre, accompagnée de la déclaration prescrite ci-
dessus.

Condition 23: comité de vigilance

Dans les deux mois suivant la réception du certificat
de conformité pour son projet d’établissement de lieu
d’enfouissement sanitaire, la municipalité régionale de
comté de La Nouvelle-Beauce doit mettre en place un
comité de vigilance dont le mandat est:

— de veiller à ce que l’exploitation, la fermeture et la
gestion postfermeture du lieu d’enfouissement sanitaire
s’effectuent en conformité aux normes applicables et
aux conditions prescrites par le présent certificat;

— de faire des recommandations à la municipalité
régionale de comté de La Nouvelle-Beauce concernant
l’élaboration et la mise en oeuvre de mesures propres à
améliorer le fonctionnement des installations et soit à
atténuer ou supprimer les impacts du dépôt du lieu
d’enfouissement sanitaire sur le voisinage et l’environ-
nement;

— de fournir à la population une information adé-
quate sur toute question mentionnée dans l’un ou l’autre
des alinéas précédents.

À ces fins, le comité peut consulter la documentation
relative aux programmes de surveillance et le rapport
annuel et avoir accès au site pour constater ou vérifier
des éléments qui le préoccupent. Ce comité doit être
consulté avant toute modification liée à l’aménagement
et aux modes d’exploitation du lieu d’enfouissement
sanitaire ou à la responsabilité de gestion du site, ainsi
qu’avant toute demande de modification du certificat
autorisant le projet.

La municipalité régionale de comté de La Nouvelle-
Beauce doit désigner son propre représentant au sein de
ce comité et inviter les intervenants suivants à nommer
un représentant pour faire partie de ce comité: la Pa-
roisse de Saint-Édouard-de-Frampton, la Paroisse de
Saint-Joseph-de-Beauce, la Paroisse de Saint-Odilon-
de-Cranbourne, les citoyens de Saint-Édouard-de-
Frampton et les producteurs agricoles du secteur. Un
fonctionnaire de la Direction régionale du ministère de
l’Environnement et de la Faune pourra agir à titre de
personne-ressource à la demande du comité.

Les réunions auront lieu à une fréquence et dans un
lieu déterminé par la majorité des intervenants.

La municipalité régionale de comté de La Nouvelle-
Beauce doit fournir au comité tous les documents requis
pour la réalisation de son mandat et assumer les coûts
relatifs à son fonctionnement.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER
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